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EPRiSENTANS  DU  PeUPLE^ 


Si  vous  aviez  5 dans  cetce  difcuflîon,  à vous  décider 
par  les  principes  du  droit  commun,  &:  quils  fulTenc  les 
feuls  à invoquer,  je  me  hâterois  de  combattre  le  projet 
de  réfolution  qui  vous  ell  fournis  j mais  je  crois  que  le 
a A 


a 

Confeil  ne  peut  ; dans  Fétat  a^uel  de  la  légiflation  fur 
le  partage  des  biens  & fur  les  dettes  des  émigrés  , prendre 
une  autre  décifion  que  celle  qui  lui  eft  ptéfentée  par  fa 
commiffion. 

Les  créanciers  <îes  émigrés  reconnus  folvables  nont  point 
d’adion  hypothécaire  & perfonnelle  contre  les  co-parcageans 
avec  la  Republique  pour  les  dettes  à fa  charge  , contre  les 
co-obligés  folidaires  , ^ contre  les  cautions  fimples.  Ceft 
ce  qui  réfulte  de  l’empire  des  circonilances  \ c’ell  ce  qui 
eft  conforme  aux  lois , que  le  Lien  général  paroît  avoir 
commandé. 

Audi  5 lepréfentans  du  peuple,  vous  n’avez  pas  a pro- 
noncer comme  un  tribunal  qui  ne  voit  que  des  intérêts 
perfonnels  <k  particuliers,  mais  comme  des  légiflateurs  qui 
doivent  maintenir  des  décrets , auxquels  il  feroic  impoftible 
d’apporter  des  changemens  fans  danger. 

' ' Le  fyftême  des  AlTemblées  nationales  qui  nous  ont  pré- 
cédés a été  de  favorifer , par  tous  les  moyens , la  vente  des 
domaines  nationaux.  On  a cherché  à afturer  aux  acquéreurs 
leurs  propriétés  dégagées  de  toutes  dettes , de  toutes  hypo- 
thèques , & de  toutes  recherches  de  la  part  de  créanciers 
quelconques.  La  République  étoit  devenue  débitrice  di- 
rede  ; & les  légiflateurs , en  le  prefcrivant  de  la  forte , 
s’étoient  moins  attachés  aux  fubtilites  du  barreau  qu  aux 
motifs  d’ordre  public. 

Si  la  portion  des  dettes  des  émigrés  eût  été  déduite  de 
leurs  biens  avant  aucune  vente  , une  première  règle  du 
droit  civil  eût  été  obfervée , & alors  le  créancier  , la  cau- 
tion. le  co'obligé  folidaire , le  co-débiteur  hypothécaire, 
auroient  trouvé  le  gage  & la  sûreté  des  engagemens  rel- 
peétils  ^ fl  même  la  nation  eût  pu  acquitter  ces  mêrnes 
'dettes  fans  perte , jamais  on  n’auroit  penlé  à diriger  des 
poiufuites  contre  de  prétendus  folidaires  perfonnels  & hy- 
pothécaires 5 ou  du  moins  il  eût  été  indifférent  a ceux-ci 
d’execcer  leur  recours  contre  la  République,  pour  recouvrer, 
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de  la  même  manière  de  fans  éviârion , les  paîemens  qu’ils 
auroienc  faits  peur  elle , Ôc  leur  indemnité. 

Mais  les  uns  & les  autres  fe  voyant  dans  une  pofldon 
contraire,  il  faut  bien  que  le  légiflateur,  qui  s’efî:  expliqué 
fur  le  mode  propre  à acquitter  les  dettes  des  émigrés , en 
en  chargeant  le  tréfor  public  par  la  voie  direéle,  développe, 
en  faveur  des  co-partageans , des  cautions  & des  co-obligés 
foiidaires  , les  conféquences  qui  découlent  de  cette  novation, 
Lorfque  les  lois  exilantes  n ont  fait  que  cette  unique 
diftinétion  entre  l’émigré  reconnu  folvable  &c  l’émigré  en 
état  de  faillite,  n’eft'il  pas  évident  que  , pour  la  première 
efpèce  , la  nation  s’eft  mife  au  lieu  & place  de  l’émigré 
débiteur , & que  tout  ce  que  l’on  auroic  pu  oppofer  à celui- 
ci  s’oppofe  à la  nation  elle-même? 

On  a invoqué  ce  principe  inccnreftable  pour  fonder  le 
projet  de  réiolution  que  l’on  difciue;  de  certes,  en  le  fui- 
vant  dans  les  objets  qu’il  renferme  , il  me  femble  qu’il  eft 
imf>ofîible  de  le  contredire  juftemenr. 

Et  d’abord  j’examine  ce  qui  e(f  relatif  a la  divifion  de 
l’hypothèque  pour  les  biens  qui  ont  été  partagés  avec  la 
République  , de  quelle  eft  la  faine  interprétation  que  doit 
avoir  à cet  égard  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  3.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : Les  cre'ances  fur  les 

biens  indivis  feront  liquidées  par  les  corps  adminiftratifs, 
» commes  les  autres  créances  fur  les  émigrés  , mais  feule- 
ment  pour  la  portion  qui  concerne  la  nation  : toute  ac~ 
ï)  tion  de  folidarité  envers  la  nation  , à raifon  defdites 
» créances , demeurant  éteinte,  « 

Je  demande  quelles  ont  été  les  vuès  du  légiflateur , 
d’après  cette  difpofition  : n’a-c-il  pas  voulu  altranchir  Iq  lot 
de  l’émigré  échu  à la  République  de  l’hypothèque  & de 
l’effet  de  la  folidarité  envers  elle , pour  n’apporter  aucun, e 
entrave  à ràliénation  ? La  loi  n’a  - t - elle  pas  interdit  en 
conféquence  à tout  créancier  l’aétion  hypothécaire , comme 
à tout  co-débiteur  hypothécaire  l’exercice  d’une  garantie /ur 
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ks  lois  devenus  domaines  nationaux  ? L’hypothèque  & la 
folidatité  n’ont-elles  pas  été  éteintes  au  profit  de  la  Répu- 
blique co-pottionnaire  ? Ces  aélions  dès-lots  n ont  pu  fub- 
fifter  qu’envets  les  autres  co-pattageans  fur  leurs  lots  ref- 
pe6kifs. 

Si  donc  le  créancier  a perdu  fon  gage  & fon  hypothè- 
que en  voyant  aliéner  le  lot  de  lemtgré  , s’il  n’a  point  été 
permis  à ce  créancier  de  former  une  oppofition  à la  vente  ; 
s’il  n’a  point  d’adion  contre  l’acquéreur  en  confervation  d’hy- 
pothèque, parce  que  la  loi  a ordonné  la  franchife  de  ce  lot, 
le  co-portionnaire  n’a  - t-il  pas  perdu  les  naêmes  refTources 
pour  fa  garantie  contre  le  co-débiteur  hypothécaire  que  rem- 
place aujourd’hui  la  nation  ? 

Dans  cet  état  de  chofes  , il  eft  alors  remarquable  que  la 
divifibilité  de  l’hypothèque  n’eft  pas  une  propofition  nou- 
velle , mais  Quelle  eft  le  principe  décrété  en  cette  matière. 
Ceft  ’ une  dérogation  , il  eft  vrai , à cette  autre  maxime  , 
que  l’hypothèque  affeéte  toutes  les  parties  d’un  immeuble; 
mais  cette  dérogation  eft  aufli  l’extinélion  de  l’aélion  hypo- 
thécaire qui  fe  feroit  exercée  refpeébivement  entre  la  nation 
$C  le  co-partageant  pour  la  garantie  réciproque  des  lots. 

Qu’on  ne  dife  donc  pas  que  la  partie  de  l’immeuble 
que  n a celTé  de  pofteder  le  co- propriétaire  par  indivis  avec 
la  nation , eft  pourtant  reftée  fujette  à l’hypothèque  pour 
les  dettes  à la  charge  de  la  République.  Ce  feroit  un  étrange 
langage  , à moins  que  l’on  ne  voulût  prétendre  que  , dans 
le  partage  des  biens  indivis,  on  a du  donner  tout  l’aétif  à la 
nation  de  le  paftif  au  co-partageant.  Ne  feroit- ce  pas  là  le 
partage  de  la  fociété  léonine,  où  tout  eft  du  coté  du  plus 
fort  ? Il  n eft  fans  doute  perfonne  à qui  puifte  venir  une 
femblable  idée.  Cependant,  ce  feroit  arriver  au  même  but, 
que  de  réfoudre  que  le  lot  d’un  immeuble  échu  à un  co- 
portionnaire  avec  la  République  eft  demeuré  grévé  de  l’hy- 
pothèque en  faveur  du  créancier  pour  la  portion  de  la  dette 
devenue  nationale.  L’injufticç  tevoUante  dune  telle  folutioa 
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efl  rendue  fenfible  par  les  exemples  que  le  rapporrenr  a cirés. 
Ils  prouvent  , à la  vérité , qu’il  eft  des  co-partageans  qui  , 
dans  ce  fyftême  , non  - feulement  n’auroient  pas  l’effet  du 
partage , mais  qu’ils  feroient  dans  rimpofîîbilité  d’acquitter 
la  créance  hypothécaire.  Ah  ! fans  doute  , il  eût  été  pré- 
férable qu’on  ne  leur  eût  pas  délivré  un  lot  illufoire  , en 
les  expofant  à la  fpoliation  de  leur  patrimoine.  Mais  eft-ce 
bien  fous  un  régime  où  un  de  nos  premiers  droits  eft 
Taffurance  de  la  propriété  de  chacun,  que  l’on  entrepren- 
droit  de  la  violer  par  une  voie  détournée  ? Non  certaine- 
ment ^ légiflateurs  ^ vous  ne  voudrez  pas  cet  aéfee  d’expro- 
priation envers  le  citoyen  qui , ayant  contraété  de  bonne  foi 
avec  la  République  un  partage  de  biens  communs , a reçu  , 
en  vertu  de  fon  contrat , une  double  garantie  de  la  part  de  la 
nation  , pour  que  fon  lot  fût  refpedé. 

En  accueillant,  dans  l’état  aéluel  des  cbofes , le  fyftême  de 
l’adlon  d’hypothèque,  8c  en  cherchant  a rendre  une  décifion 
qui  favorlferoit  un  créancier  qui  recueille  déjà  un  avantage 
pour  partie  de  fa  créance  par  la  divifion  effeélive,  ne  feroit- 
on  pas  commettre  d’un  autre  coté  un  aéte  très  -injufte,  ôc 
qui  blefferoir,  d’une  manière  plus  fenfible,  les  droits  du 
co- partageant  : car  enfin  celui-ci,  s’il  eût  jamais  pu  croire 
qu’on  eut  dû  le  forcer  un  jour  à acquitter  par  la  voie  hypo- 
thécaire les  dettes  communes , n’auroit-il  pas  laifTé  à la  Na- 
tion tous  les  biens  indivis  ? ne  fe  feroit-il  pas  borné  à 
obtenir  une  refticiition  de  la  valeur  de  fa  portion  , 8c  de 
telle  forte  quelle  eût  éré  acquittée,  ne  lui  auroit*ellc  pas  été 
plus  utile  qu’un  lot  des  propriétés  füjettes  â l’éviélion  pour 
les  charges  réelles  de  la  République  ? 

Comme  pour  opérer  le  partage  y un  co- héritier  co  por- 
tionnairè  a éré  fondé  à compter  fur  la  divifion  des  dettes  y 
comme  il  a du  penfer  qu’étant  poffefïeur  d’une  partie  des 
immeubles,  la  dette  hypothécaire  ne  fubfiftoit  plus  fur  fbn 
lot  en  faveur  du  créancier  que  pour  la  quote-part  des  au- 
ues  co-héritiers  parciculiers>coiure  iefquels  il  y avoir  gara»,- 
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tie  réciproc^ue,  Sc  cjue  la,  portion  de  la  dette  nationale  etoic 
retranchée  de  la  malTe  , il  na  du  s’attendre,  pour  le  paie- 
ment de  cette  portion  , à aucune  pourfuite  ultérieure  par 
l’aélion  hypothécaire , parce  que  la  République  feule  a été 
chargée  directement  de  la  payer  au  créancier. 

S’il  y avoic  eu  une  intention  différente  dans  1 application 
de  la  loi , on  auroit  tendu  un  piège  aux  co  - partageans  de 
bonne  foi^  on  auroit  aulîi  renverfé  tous  les  contrats  qu  ils 
auroient  palîés  d’après  le  calcul  fait  des  forces  de  leur  pa- 
trimoine j on  auroit  violé  dans  le  partage  cette  égalité  qui 
en  eft  la  première  bafe.  On  fai,t  que  par  le  droit  civil  on 
doit  même  rendre  dans  les  partages  les  conditions  toujours 
autant  égales  que  poffibles , foit  pour  l onéreux,  foie  pour 
Futile  : ou  eft  tenu  de  fuppléer  à cette  égalité  quand  elle 
peut  être  blellée  en  mettant  avec  les  propriétés  les  plus 
précieufes  les  charges  les  plus  dures.  Ici , au  contraire  on 

ieroit  allé,  avec  la  prétention  en  faveur  des  créanciers,  juf- 
qu’à  facrifier  tous  les  intérêts  des  co- heritiers  ^ on  auroit  dé- 
truit tous  les  principes  à leur  égard  feuiemenc  : il  eft  abfurde 
fans  douce  de  le  fuppofer. 

Le  créancier  eft  d’autant  moins  fondé  à fe  pîaindp  dans 
la  circonftancc-  où  le  co- portionnaire  particulier  poflede  au- 
jourd’hui une  pairie  des  immeubles,  que  1 hypotheque  pour 
la  portion, de  dettes  à la  charge  de  ce  dernier  eft  incontef- 
table  , Sc  qu’elle  ne  met  point  le  créancier  dans  le  cas  de 
recourir  au  tuéfor  public  pour  la  totalité  de  fa  creance. 
N’eft-ce  pas  pour  lui  un  avantage  plus  certain  que  fi  le  co- 
partageant n’eût  point  fait  procéder  au. partage? 

Les  adverfaires  du  projet  de  refolunon  raifqnnent  Lus 
cefTe  des  chances  que  le  co-débiteur  hypothécaire , le  foli- 
daire , & la  caution  ont  du  courir  en  anumanc  fur  eux  tous 
les  événemens  5 mais  c’eft  bien  ici  toLirner  fans  cefTe  dans 
un  cercle  vicieux,  puifqu’il  n’y  a jamais  de  garantie  pour 
des  cas  fortuits  , pour  la  force’  majeure , pour  le  fait  de 
1 ’Etar , & puifqiie  d’ailleurs  nous  fommes  lords  des  bornes 
du  droit  purement  civil. 
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Quel  pam  refte-t-ll  donc  l prendre  finon  celui  de  l’équité, 
dort  cnvifager  d’abord  d’un  œii  plus  favorable  la  per- 
fonne  qui  combat  pour  éviter  fa  ruine  , que  celle  qui  com- 
bat pour  retirer  plus  d’avantage  : or  qui  mérite  plus  de  fa- 
veur, ou  du  co-portionnaire  qui , loin  d avoir  1 effet  du  par- 
tage des  biens  indivis  , feroic  en  outre  banqueroute  aux 
créanciers  prétendus  hypothécaires,  s’il  eft  tenu  de  payer  les 
dettes  de  la  République  ^ ou  de  ces  créanciers  qui  ont  a 
recevoir  une  portion  réelle  auprès  du  co  - parrageaiic  , ôc 
d’autres  portions  auprès  du  tréfor  public,  dont  le  tiers  efl: 
confolidé  ? c’eft  fans  contredit  ce  co  - partageant  qui  doit 
fixer  votre  attention,  puifque  la  République, en  contraélant 
avec  lui  par  le  partage , lui  a néceffairemenc  affure  la  garan- 
tie de  fon  lot?  n’eft-il  pas  en  effet  de  droit  commun  qu’en 
matière  de  partage  chaque  co-portionnaire  fe  doit  une  ga- 
rantie mutuelle  ? n’eft  - il  pas  certain  que  ce  contpt  ell 
femblable  pour  les  co-partageans  au  contrat  d’aliénation  6c 
d’échange  ? Ceux  qui  ont  reçu  de  la  République  une  part  do 
fonds  immeubles  * ne  font- ils  pas  comme  des  acquéreurs? 

Ces  principes  ne  font  même  pas  étrangers  au  droit  civil. 
En  effet , les  lexicographes  commentant  les  lois  romaines, 
nous  obfervent  que  des  co-partageans  contraélent  entre  eux 
des  adtcs  d’échange  Sc  des  aéVes  de  vente  (i). 

Des  co-hériciers  entre  eux , par  exemple , partagent  une 
terre  & une  maifon  ; celui  qui  prend  la  terre  conferve  le 
droit  qu’il  avoir  fur  la  moitié  de  la  maifon  , Sc  il  acquiert 
l’autre  moitié  de  la  terre  j celui  qui  prend  la  maifon  réci- 
proquement , conferve  le  droit  qu’il  avoit  fur  la  moitié  de 
la  terre,  Sc  il  acquiert  l’autre  moitié  de  la  maifon. 

On  trouve  donc  juftement  dans  les  principes  du  droit  civil 


(i)  Permutatio  reritm  difcernens  commiinionem,  L.  77  , §.  lS» 
ff.  de  Légat.  2.  , 

Divifioncm  prœdlomm  vicem  ohintre  placuit..'L.  1 , cod.  ca/uîK- 
utriufq.  judic,  tum.  fam^ 

A 4 ■ 
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!que,  dans  le  cas  de  partage,  les  co-intéreffés  ont  contrarié 
comme  par  échange,  comme  par  aliénation,  d*où  naiflent 
les  actions  refpeétives  de  garantie  , ôc  d’où  l’on  doit  re- 
connoître  que  tout  co- partageant  avec  la  nation  eft  à fon 
égard  comme  les  aliénataires  de  la  République  : or , tous  les 
biens  aliénés  par  elle  ne  le  foni-ils  pas  avec  la  claufe  de 
francs  & quittes  ^ & déchargés  de  toutes  dettes  & hypo- 
thèques f 

Qui  donc  pourroit  maintenant  foutenir  que  fous  ce  point 
de  vue  le  co-partageant  eft  chargé  fur  fes  fonds  de  la  dette 
hypothécaire?  Ne  feroit-ce  pas  renverfer  tous  les  principes 
en  matière  d’aliénation  des  domaines  nationaux  ? 

Vous  voyez,  légiflateurs , que  votre  commiflion  ne  vous 
propofe  rien  par  Ion  projet  qui  ne  foit  fondé  fur  la  lé- 
giflation  exiftante  ; & c’eft  une  interprétation  auftî  jufte 
que  fage  de  l’article  CXII  du  décret  du  premier  floréal 
an  3.  Le  Confeil  s’étoit  déjà  emprefle  de  s’expliquer  â ce 
fujet , le  24  nivôfe  an  5.  11  avoir  déclaré  par  la  réfolu- 
tion  de  ce  jour  , que  les  co-portionnaires  avec  la  Répu- 
blique n’étoient  pas  tenus  hypothécairement  , & par  la 
force , de  la  folidarité  des  dettes  communes.  Si  le  Confeil 
des  Anciens  a cru  ne  devoir  pas  alors  convertir  cette  dé- 
cifion  en  loi , il  ne  faut  pas  en  chercher  les  motifs  dans 
une  prétendue  indivifibilité  de  l’hypothèque  qu’il  ne  vou- 
loir pas  reconnoître,  puifque  l’hypothèque  étoit  déjà  divi- 
fée  par  des  décrets  antérieurs,  & puifqu’elle  étoit  éteinte. 
Le  prétexte  véritable  du  refus  d’approbation  étoit  une  forte 
d’obfcurité  réfultante  de  l’interprétation  d’alors  fur  la  divi- 
flbilité  de  l’hypothèque  entre  les  co-partageans  autres  que 
la  République.  On  convenoit  que  tous  reftoient  entre  eux 
grévés  de  l’hypothèque  , no_n- feulement  pour  la  portion 
proportionnelle  à la  part  qu’ils  avoient  prife  dans  les  biens, 
mais  encore  pour  les  charges  refpedives  affeélées  fur  leurs 
lots. 

L’intention  du  légiflateur  n’ayant  jamais  été  d’éteindre 
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laiflîon  hypothécaire  dans  ces  juftes  bornes , le  projet  de 
réfolution  qui  vous  eft  préfenté  aujourd’hui  contient  une 
difpofition  li  claire  & fi  précife  fur  ce  point , qu’il  ne  me 
paroîc  pas  fufceptible  d’une  contradiâion  raifonnable  en 
cette  première  partie. 

Je  pafie  maintenant  a Pexamen  de  la  fécondé , qui  con- 
cerne les  cautions  fimples  ôc  les  co-.obligés  folidaires. 

Je  vois  que  le  décret  du  premier  floréal  de  l’an  3 qui 
fubfifte  aujourd’hui  dans  toute  fa  force  , & qui  ne  fauroic 
être  abrogé  avec  effet  rétroaéfif,  éteint  entièrement  les 
aétions  d’un  créancier  contre  les  cautions  fimples  Ôc  les 
co-obligés  folidaires  des  émigrés  reconnus  folvables.  Je  peux 
même  ajouter  contre  les  cautions  judiciaires  ôc  forcées. 

II  ne  devoit  pas  y avoir  de  difficulté  vis-à-vis  des  cautions 
fimples.  En  effet , par  l’ancien  droit  romain  , le  créancier 
pouvoir  s’adrefler  diredement  à la  caution  Ôc  lui  faire  payer 
le  total  de  la  dette  , fans  être  tenu  à faire  aucune  pourfuite 
contre  le  débiteur.  Par  le  droit  romain  nouveau , les  béné- 
fices de  difculfion  ôc  de  divifion  ayant  été  introduits  , le 
créancier  s’eft  vu  dans  la  néceffité  de  difeuter  le  princi- 
pal débiteur,  avant  d’exercer  i’aétlon  contre  les  cautions 
lîmples  ôc  pour  leur  part  ôc  portion  y dans  le  cas  d’infolva- 
bilité. 

Il  eft  donc  impoflible,  dans  cette  forte  d’obligations  accef- 
foires,  de  dire  que  le  créancier  doive  conferver  une  préférence 
contre  les  fimples  cautions , puifque  ceux-ci  font  dégagés  non- 
feulement  par  la  force  majeure',  mais  encore  par  lexpreffion 
formelle  de  la  loi  qui  a rendu  la  République  débitrice 
direéle  envers  tous  les  créanciers  des  émigrés  reconnus  fol- 
vables. 

La  difficulté  qui  s’élève  néanmoins  dans  cette  difeuffion 
deviendroit-elle  plus  férieufe  envers  les  cautions  folidaires 
les  co-obligés  folidaires,  parce  qu’il  eft  extrêmement  rare  de 
trouver  aujourd’hui  des  cautions  auxquelles  le  créancier  n’aic 
pas  fait  renoncer  aux  bénéfices  de  difcuftion  ôc  de  divifion  ? 


lo 

Ces  renonciations  font  â la  vérité  de  ftyle  (î  ordinaire,  que 
les  notaires  ne  prennent  même  pas  la  peine  d’inferer  dans  les 
s minutes  la  claufe  entière  5 ils  fe  contentent  d’y  meure  le 
premier  mot  renonçant  ^ avec  un  &c.  Quoi  qu’il  en  loit  , je 
ne  penfe  pas  qu’en  examinant  fous  le  rapport  des  cautions 
folidaires  l’objet  que  l’on  difcute  , il  puilîe  y avoir  de  diffé- 
rence dans  les  réfultats. 

Nous  tenons , â la  vérité , pour  principe  que  la  caution  ns 
peut  pas  être  obligée  à plus  que  le  principal  débiteur  , parce 
que  l'obligation  de  la  caution  n’eil  que  l’accelfoire  & lalTu- 
rance  de  ^obligation  principale.  Lorlque  la  nation  s’eft  em- 
parée de  tous  les  biens  du  débiteur  , la  caution  na  pu  fans 
doute  réfjfter  à cette  force  fuprême  j & dès- lors  fon  obliga- 
tion accelîoire  devenoit  fans  effet  j,  en  cas  de  folvabilitc. 
Cette  caution  folidaire  ne  pouvoir  pas  mieux  que  le  débi- 
teur 5 empêcher  que  toutes  les  sûretés  vis-à-vis  du  créancier 
repofaflent  uniquement  fur  la  nation.  Aafîi  il  fe  fait  dans 
ce  cas  l’application  d’un  autre  principe  , & qui  eft  que  1 o- 
bligatlon  de  la  caution  celTe  dès  le  moment  que  Tobliga- 
tion  du  principal  obligé  eft  éteinte  , foit  par  le  paiement 
cfît'élif , foit  par  la  novation  de  la  première  obligation  ou 
autrement. 

Or  qui  pouiToit  contefter  d’une  maniéré  férleufe  qu’il  ne 
s’eft  pas  opéré  une  novation  de  la  dette,  puifque  la  nation 
s’eft  déclarée  débitrice  direéle  , püifqu’elle  s eft  fubftituée 
au  débiteur  émigré  ? qui  pourtoit  aufii  ne  pas  rendre  hom- 
mage â ce  principe  , que  la  novation  fe  conlidere  , lorfqu  un 
nouveau  débiteur  a pris  la  place  du  premier  aébiteur  envers 
le  créancier  qui  l’accepte?  Dans  le  fait,  la  loi  du  premier 
floréal  de  l’an  3 renferme  ces  deux  points  a l article  prs" 
mier.  ' 

Objeélera  - 1 - on  que  le  créancier  n a pas  concouru  & 
n^a  pas  donné  de  confentement  au  changement  du  de.- 
biteur. 

La  réponfe  eft  que  fon  confentement  fe  trouve  le  meme 
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ici  que  celui  des  co -obligés  l’oUdaires  ou  cautions  quel- 
conques, dans  la  nécefiücé  d’obéir  à la  loi,  d’y  être  fournis 
à i’inftanc  même  où  elle  eft  promulguée.  Le  créancier  & 
les  cautions  de  toute  efpèce  ont  cefTé  de  conferver  fur  les 
biens  du  débiteur  toutes  sûretés.  Il  s’eft  donc  opéré  un  nou- 
vel ordre  de  chofes  par  la  force  majeure  ^ par  raifon  d Ltat , 
par  la  vobnté  de^a  loi  *,  donc  il  y a eu  novation  dans 
l’obligation  ; donc  il^y  a eu  décharge  envers  tous  les  obli- 
gés folidaires  & hypothécaires  (i). 

Rien  n’eft  plus  réfléchi  que  la  diftindion  que  la  loi  a 
faire  pour  concilier  les  intérêts  du  créancier  qui  avoir  voulu 
une  caution  un  engagement  de  folidarité  de  la  part  d un 
•émigré  , afin  de  fe  prémunir  contre  fon  infolvabilicé  : celt 
ici  une  garantie  légale  à laquelle  le  légiflateur  ne  vouloir  pas 
déroger.  Le  feul  objet  qui  mériroit  attention  étoit  de  décré- 
ter que , dans  le  cas  d’infolvabilite  , la  Republique  feroit 
tenue  de  rapporter  à la  maflb  des  biens  de  cet  émigré  infol- 
vable  la  valeur  qu’elle  en  aurolt  reçue  , parce  que , dans  ce 
cas , les  co*obligés  devroient  avoir  leur  recours  particulier  pour 
s’indemnifer  comme  ils  le  pourroient  fur  cette  valeur. 

Dans  le  cas  d’infolvabiiité , les  cautions  quelconques  font 


(i)  Les  créances  dont, la  nation  s’eft  chargée  en  affranchifTant  les 
biens  grevés  d’hypothèques,  ont  changé  tellement  de  nature  , que  la 
loi  du  25  juillet  1790  a preferit  le  mode  de  liquidation  pour  les 
capitaux  de  rentes  viagères  & penfions,  de  rentes  constituées  & de 
redevances  foncières.  Les  articles  38 , 39  & 40  du  § “ ^ ^ 
expliquent  alTez  clairemenî.  Les  articles  22  & 23  du  § III  dilent 
que  les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  penfions  auront  la  faculté  de 
demander  le  rembourfement  ou  à continuer  la  jouiflance  de  la  rente  : 
que  dans  le  premier  cas  ils  feront  remDourfes , fur  le  certificat  de 
liquidation , en  bons  admifliblcs  en  paiement  des  biens  d émigrés  ; 
que  dans  le  fécond  cas  la  République  feryira  la  rente  jufqu’à  ex- 
. tinélion  : qu’en  conféquence  il  fera  expédié  un  nouveau  titre  aux 
' rentiers  ; que  s’il,  n’y  a pas  eu  d’option  ils  font  cenfés  confentir 
aux  remhourfemeiu\  Sc  font  déchus  de  la  faculté  de  conurver  la 
jouilTance  des  retitcs. 


/ 
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plus  fermes,  plus  étroites  Sc  plus  fûres , 6c  préclfement  parce 
que  la  loi  n a point  voulu  gréver  le  tréfor  public  au-delà  des 
forces  des  biens  confifqués  ; elle  a voulu  que  le  tréfor  public 
feui  fut  tenu  des  dettes  des  émigrés  dont  les  biens  étoient 
plus  confidérables  que  ces  mêmes  dettes. 

Tels  ont  été  les  principes  qu’il  a fallu  admettre  pour  dé- 
créter , le  3 juin  1793,  que  /es  biens  des  émigrés  fereicnt 
vendus  francs  & quittes  de  toutes  dettes  ^ rentes  & redevances 
foncières  ^ douaires  & hypothèques  ^ la  nation  fe  chargeant  de 
les  acquitter,  La  feizième  difpoficion  de  cette  loi  a ajouté 
que  ce  feroit  jufqu*à  la  concurrence  des  biens  meubles  & im* 
meubles  après  la  liquidation  qui  en  feroit  faite, 

La  loi  du  a5  juillet  1793  en  renferme  d’autres,  relatives 
au  mode  de  liquidation.  On  en  remarque  une  ( la  huitième 
du  titre  II  ) , qui  prononce  la  déchéance  de  tous  léS  droits  , 
de  quelque  nature  quils  puiffent  être  ■,  contre  tout  créancier 
qui , au  premier  mars  fuivant , n’auroit  pas  fait  le  dépôt 
de  fes  titres.  L’article  IX  de  la  loi  du  premier  floréal  vei  t 
également  le  dépôt  des  titres  dans  le  délai  de  quatre  mois  y 
à peine  de  déchéance.  L’article  XVIII  du  titre  III  charge 
les  adminiftrations  de  liquider  définitivement  ces  créances. 

Il  eft  donc  encore  bien  remarquable , fous  ce  rapport , 
que  la  décharge  des  cautions  eft  formelle  , & qu’elle  left: 
d’autant  mieux  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  été  négligeas 
à remplir  les  formalités , qu’on  pourroit  même  dire , dans  les 
principes  du  droit  civil,  à leur  égard  ce  que  toute  caution 
diroit  â un  créancier  qui , fans  fon  confentement , auroit 
prorogé  le  terme  du  paiement  en  faveur  de  la  perfonne 
débitrice  malgré  les  pourfuites , ou  qui  auroienc  pris  avec 
elle  d’autres  arrangemens. 

Il  eft  vrai  que  , par  la  loi  du  34  frimaire  dernier,  Içs 
déchéances  prononcées  contre  les  créanciers  fournis  à la 
liquidation  de  leurs  titres , font  révoquées.  Il  eft  vrai  que 
ceux-ci  peuvent  fe  préfencer  de  nouveau  pour  obtenir  leur 
liquidation  \ mais  il  eft  encore  des  conditions  Lmpofées  à ce 
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fujet , ôc  îl  n'en  exîfte  pas  moins  cette  prorogation  de  délai  ' 
qui  peut  rendre  à la  cautionna  liquidation  moins  favorable. 
11  eft  certain  fans  doute  que  tout  créancier  plus  diligent  ôc 
plus  aélif  a pu  profiter  davantage  du  paiement  qu’il  a 
obtenu  ^ ôc  que  feul  il  a pu  obtenir  plus  utilement , puif-, 
qu’il  etoit  le  détenteur  des  titres  à liquider  ; c’eft  donc  ici 
Ibn  propre  fait. 

En  s’écartant  du  droit  commun  pour  régler  les  intérêts 
de  ceux  qui , comme  créanciers  ^ avoient  droit  à exercer  fur 
les  biens  devenus  domaines  nationaux,  il  faut nécefîairemenc 
s’en*  écarter  auili  pour  régler  les  intérêts  de  ceux  qui  avoient 
des  aurions  de  recours  fur  ces  mêmes  propriétés.  Tous  ces 
divers  intérêts  ne  font- ils  pas  inféparablement  liés  ? Ne  dob 
vent-ils  pas  être  fournis  aux  mêmes  règles  ôc  aux  mêmes 
lois  ? Si  l’on  établifToit  au  contraire  une  différence,  ce  feroio 
vouloir  favorifer  un  citoyen  au  préjudice  d’un  autré , ôc  , 
n’apporter  que  contradidion  ôc  injuftice  dans  toute  autre 
détermination. 

Il  eft  pénible  de  s’appefantir  fur  un  tel  objet.  Mais,  il  faut 
le  répéter,  rien  en  effet  ne  feroit  plus  abfurde  que  de  vou- 
loir appliquer  à une  chofe  dénaturée  les  principes  qui  lui 
convenoient  avant  qu’on  en  eût  changé  la  nature.  Revenez,  en 
tout  Ôc  pour  tout,  au  droit  commun  , s’il  eft  poftible  ; ôc  fî 
cela  ne  fe  peut , ne  provoquez  pas , par  un  retour  partiel  Ôc 
trop  tardif,  un  fyftême  qui  feroit  plus  funefte  que  l’en- 
tière exécution  des  lois  nouvelles  , parce  que  les  choies  aux- 
quelles ces  lois  ont  été  appliquées  ayant  changé  de  nature  j 
elles  ne  fe  trouvent  plus  fufceptibles  de  rentrer  fous  l’em- 
pire du  droit  commun  fans  les  plus  graves  inconvéniens  , 
ôc  fans  le  vice  d’un  effet  rétroactif  qui  en  réfulteroit. 

Seroit-il  poftible  de  concevoir , citoyens  repréfentans , 
qu’on  voulût  laifter  ces  débiteurs  folidaires  ôc  ces  cautions  , 
fournis  d’un  coté  au  droit  civil  ordinaire  envers  leurs  créan- 
ciers , Ôc  fournis  d’un  autre  côté  à une  légiflation  particulière 
envers  TEuc  pour  être  dépouillés  fans  reftburces  j qu’on  vou- 
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lût  les  laifTer  fournis  à des  autorités  différentes,  qui  fuivtoîent 
dans  la  même  affaire  des  lois  abfoliiment  oppofées  , c’eft  â- 
dire  à Tautorité  judiciaire , pour  être  condamnés  à payer , fauf 
leur  recours  , & à l’autorité  adminiftrative  , qui  tantôt  ne 
voiidroit , & tantôt  ne  pourroit  leur  accorder  ce  recours.  Ce 
feroit,  il  faut  en  convenir  , un  mode  de  juftice  diftribntive  , 
inoui  même  dans  le  temps  de  toutes  les  .violences  & de 
toutes  les  fpoliations. 

Je  crois  donc  avoir  établi  que  , dans  de  telles  circonf- 
tances , revenir  au  droit  commun  en  faveur  des  créanciers 
quelconques , & en  rappeler  les  règles  pour  eux  fans  en  faire 
profiter  les  co-héritiers , co-partageans  , les  co-obligés  foli- 
daires  ôc  cautions  quelconques  , ce  feroit  une  calamité  Sc  une 
înjuftlce  plus  grande  ; ce  feroit  vouloir  ballotter  ces  derniers 
de  la  manière  la  plus  cruelle  ; ce  feroit  vouloir  les  promener 
de  défaftres  en  défaftres  ; en  un  mot  ce  feroit  vouloir  occa- 
fionner  à leur  égard  un  bouleverfement  abfolu  des  droits  8ci 
des  principes.  Mais  votre  intention , repréfentans  du  peuple  , 
eft  au  contraire  de  ne  pas  anéantir  les  difpofitions  légifla- 
tives  déjà  exécutées  en  partie  , & que  celles  du  projet  in- 
terpètent par  une  conféquence  aulïi  naturelle  que  jufte.  . 

J-  vote  pour  qu’il  foit  adopté. 
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